
LA cadence des insertionsprofessionnelles des jeuness'accélère ces dernierstemps, avec la récente si-gnature de deux conven-tions paraphées entrel'administration en chargede l'Insertion profession-nelle et deux opérateurséconomiques, dans le cadredu Fonds d'aide et d'inser-tion professionnelle (FIR).Près de 125 jeunes Gabo-nais inscrits à l'Office na-tional de l'emploi (ONE)vont bénéficier, dans lesprochains jours, d'une in-sertion à la Gabonaise degestion et de services (2GS)et à Engen-Gabon. Les conventions qui dé-clenchent ce mécanismed'insertion professionnelle,

d'une durée d'un an à 2GS,et de deux ans à Engen-Gabon, ont été signéesentre les autorités encharge de l'insertion desjeunes et les responsablesdes deux entreprises préci-tées. Le ministre du Travail, del'Emploi, de la Formationtechnique et profession-

nelle et de l'Insertion desjeunes,  Eloi Nzondo, qui asupervisé cette opération, arappelé le contexte histo-rique de ce programme : «
Il découle des Assises so-
ciales de 2014 qui ont éla-
boré le contrat
d'apprentissage obligatoire
dans les entreprises de plus
de 50 employés. Une des

conditions d'accès aux mar-
chés publics.»Ainsi, près de 110 jeunesvont-ils développer leurscompétences et se perfec-tionner aux métiers de lasécurité et du gardiennageà 2GS. Les 15 autres de-vront disposer d'une pre-mière expérienceprofessionnelle dans lesdomaines techniques et del'administration générale,en rapport avec le secteurde la distribution des hy-drocarbures. « Il convient de noter que les
frais liés à l'immatriculation
à la CNSS, à la CNAMGS et
au suivi administratif des
stagiaires sont supportés in-
tégralement par l'entre-
prise, mais les différentes
formalités sont effectuées
par le Fonds d'insertion pro-
fessionnelle », a indiquéHans Clotaire Ivala, le di-recteur général de l'ONE.

Pour sa part, Jean-PierrePayet, directeur générald'Engen-Gabon SA, a indi-qué que l'accueil des sta-giaires est une manièrepour son entreprise decontribuer à la concrétisa-tion des attentes du gou-vernement, y compris lesoutien à la politique del'emploi des jeunes. Pour les dirigeants de la2GS, Jean de Dieu Brice En-guenya, P-dg, et PhilippeNoël, directeur général,l'insertion des jeunes quiviendront à leur entreprise

de sécurité est susceptiblede se traduire, pour les plusperformants, en embauchedéfinitive. Ce d'autant quecette entreprise entend in-nover dans le domaine sé-curitaire, en introduisantdans sa ligne métiers, desprofils modernes suscepti-bles d'utiliser les nouvellestechnologies de l'informa-tion et de la communica-tion, et répondre auxexigences nouvelles desmétiers de la sécurité, quiintègrent la technologie depointe.
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LAministre des Transportset de la Logistique, Fla-vienne Mfoumou Ondo,poursuit sa visite des orga-nisations placées sous laresponsabilité de son dé-partement. Jeudi dernier,elle s’est rendue à la Direc-tion ferroviaire et des ins-tallations portuaires(DFIP) de la Compagnie mi-nière de l’Ogooué (Comi-log) et à Gabon PortManagement (GPM), dansla commune d’Owendo. L'exposé du directeur duchemin de fer et des instal-lations portuaires, Chris-tophe Meinguy, a présentéau ministre un bref aperçudes capacités de l'entre-prise dont les missionssont essentiellement axéessur le transport en vrac desminerais de manganèse,leur mise en stock et leur

chargement à bord des na-vires. Il a ensuite révéléque 331 agents perma-nents et des sous-traitantstravaillent, 24h/24, sur unsite sécurisé. La grosse logistique dé-ployée par l’opérateur fer-roviaire entre Moanda etOwendo (611 km) permetd’affréter 11 trains par se-maine. Soit une capacité de4 Mt/an. Le matériel rou-lant permettant d'atteindre

ce résultat comprend 16 lo-comotives et 640 wagonsen maintenance régulière. Christophe Meinguy a, unefois de plus, insisté sur lefait que la sécurité, la for-mation et la performancecollective sont les troispriorités de Comilog. Lescapacités portuaires dechargement sont, certes,passées de 2 Mt à 4,5 Mtentre 1988 et 2015. Maisces performances ont été

douchées par les condi-tions de marché défavora-bles à l'entame de 2016. A Gabon Port Management,le directeur général, Os-wald Séverin Mayounou asollicité du membre dugouvernement que les dif-férends l’opposant à l’Of-fice des ports et rades duGabon (Oprag), son concé-dant, soient réglés. Les dos-siers relatifs à cette affaire– pour laquelle les person-

nels attendent impatiem-ment des réponses–, setrouveraient sur la table dela ministre des Transports. En attendant, le patron deGPM a rassuré quant à ladisponibilité de sa struc-ture à soutenir l'action im-pulsée par la ministre dansla redynamisation de labranche du transport por-tuaire.L’entreprise dont laconcession court jusqu’en

2032, compte 6 postes àquai à Owendo et Port-Gen-til. Les activités sont ani-mées par 160 employés(98% de Gabonais) qui,grâce aux 3 grues de der-nière génération acquises,atteignent une capacité detraitement de 40 à 50 na-vires par mois.  Flavienne Mfoumou Ondo aparticulièrement félicité lestaff de la Comilog pourl'accent particulier mis surla sécurité des sites et levolet formation. Deux as-pects auxquels, a relevé lemembre du gouvernement,le président de la Répu-blique accorde beaucoupd’intérêt. « Si des problèmes
surviennent entre GPM et
Oprag, mon devoir est d’y
apporter des solutions
idoines. Car, nous devons
avoir en partage la vision
du chef de l’Etat », a dit laministre des Transportsaux managers des deux en-treprises.

Comilog vante ses capacités, GPM s’inquiète
La ministre des Transports dans les structures sous tutelle

Styve Claudel ONDO MINKO
Libreville/Gabon

La ministre des Transports a souhaité que la sérénité
revienne entre GPM et Oprag.

Ph
o

to
 :

 D
.R

Visite guidée de Flavienne Mfoumou Ondo à la Co-
milog.
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Près de 125 jeunes en seront les bénéficiaires
Emploi /Insertion professionnelle/Conventions ONE-2GS et ONE-Engen Gabon

F.A. 
Libreville / Gabon

Echange de documents entre le P-dg de 2GS, Jean
de Dieu Enguenya, et le ministre en charge de l'In-

sertion des jeunes, Eloi Nzondo (d).

Ph
o

to
 :

 F
.A

.

L’ADMINISTRATEUR géné-ral de la Zone économiqueà régime privilégié deNkok, Gabriel Ntougou, etle Partner audit d’Ernst &Young, Erik Watremez, ontnoué, mercredi dernier, unpartenariat.A travers cette signature,les opérateurs écono-miques ainsi que les 16 ad-ministrations représentéesgagneront en temps enayant une seule base dedonnées.«Aux dires de certains opé-
rateurs, le guichet unique
actuel fonctionne comme un
point focal. Ce que l’on veut
est qu’il soit un vrai guichet
unique, en ce sens que les

différents opérateurs vien-
nent et fassent une seule de-
mande en donnant toutes
les informations possibles et
qu’ils n’aient pas à en faire
X demande. Cela permettra
d’avoir des informations
statistiques de ce qui est
produit dans la zone et aussi

de ce qui est exporté », a dé-claré Erik Watremez.Pour atteindre cet objectifd’optimisation, le cabinetmise sur un sondage au-près des opérateurs écono-miques, avant de faire unecomparaison avec les au-tres guichets d’Afrique et

du monde. Selon l’adminis-trateur de la Zerp de Nkok,cette signature s’inscritdans une logique d’amélio-ration continuelle de lazone, pour une meilleurecompétitivité. 
« Le guichet unique est la
principale plate-forme qui
permet aux opérateurs de
résoudre toutes leurs trans-
actions administratives sur
place. A cet effet, nous avons
toujours besoin d’apporter
un service de qualité à ces
opérateurs. Et ce d’autant
plus que la zone continue à
s’accroître. Cette année,
nous aurons l’installation
d’une quinzaine d’entre-
prises. Cela demande beau-
coup plus de travail pour
nos agents et une meilleure
qualité pour ces opérateurs
économiques», a expliquéM. Ntougou. 

Ernst & Young au chevet de la Zerp de Nkok
Optimisation du guichet unique

F.A.
Libreville/Gabon

Echange de documents entre l'administrateur de la
Zerp, Gabriel Ntougou, et le représentant du cabinet

Ernst & Young, Erik Watremez.
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